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OP  INI  ON 

tât! 

D E 

Ffe'c- 

CHAI  G N E A U (1) 
(de  la  Vendée), 

1577/ 

Contre  la  propofition  d’ajjujedr  le  fel  d un  impôt. 

F e rends  hommage  au  talent  qui  a di 
commiflions  des  finances  y mais,  je  1 


avouerai , je 


(i)  J etois  le  onzième  înfcrit  contre  l'impôt  fur  le  fel  • neuf 
orateurs  ont  etc  entendus  , la  difcutfïon  a été  fermée.  Jufqu'à 
i adopuon  par  le  Confeil  des  Anciens,  de  la  réfolution  du  17  pîu- 
vmle  il  doit  etre  permis  à un  repréfentant  du  peuple  de  publier 

Ê&Fhï  £ ^ Cr°1S  paS  îMCOre  à la  nécefIîté  établir  impôt  fur 
le  fel,  les  dix  orateurs  qui  ont  parlé  en  faveur  de  la  taxe  de  cette 
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faurois  approuver  la  conféquence.  Pour  la  troifième  fois  ; 
& dans  un  alfez  court  efpace  de  temps  , on  nous  propofe 
un  impôt  fur  le  fel  : cette  dernière  tentative  ne  peut  man- 
quer d’échouer  encore  contre  tout  ce  que  la  politique  5c 
notre  mandat  ont  de  plus  preffant , la  volonté  5c  le  bonheur 
du  peuple. 

On  peut  combattre  un  fyftême  en  finance , fans  cefier 
de  refpe&er  les  intentions  5c.  Je  patriotifme  des  collègues 
dont  on  ne  partage  pas  l’opinion.  Vos  commifiions  ont  eu  le 
bon  efprit  d’appeler  la  contradi&ion.  Il  n’fcût  appartenu  qu’à 
des  empiriques  de  foutenir  unique  & toujours  abfolument 
néceffaire  la  recette  publiée. 

S’élever  contre  un  impôt , en  démontrer  l’injuftice  5c 
l’immoralité  j prouver  que,  s’il  n’eft  pas  poflible  de  ne  pas 
ajouter  à la  férié  déjà  trop  longue  des  contributions , il 
feroit  poflïbîe  du  moins  d’en  imaginer  qui  ne  pesât  pas  fur 
le  pauvre,  en  raifon  inverfe  de  fes  facultés,  ce  n’eft  pas 
apporter  du  dommage  à la  République,  ce  n’eft  pas  pro- 
clamer la  détrelTe , ce  n’eft  pas  enfin  contrarier  les  hautes 
deftinées  de  la  grande  nation. 

Six  cent  millions  ont  été  jugés  néceffaires  au  fervice  de 
fan  7 ; cette  fomme  du  moins  a paru  devoir  balancer  les 
diverfes  dépenfes  allouées  avec  une  générofité  qui  donne  la 
mefure  de  notre  patriotifme.  Quand  on  a l’honneur  de 
repréfenter  un  peuple  généreux  , magnanime , fier  de  fa 
liberté  , pèse-t-on  la  confolidation  de  la  République  au 


denrée  de  première  nécefîlté  ne  m'ont  point  convaincu  des  avantages 
de  cet  impôt,  fous  le  rapport  de  !a  tranquilité  publique  dans  les 
trop  malheureux  dépatcmens  de  TOueft;  je  crains  qu'il  n’y  foit  un 
prétexte  de  raflFemblement  à quelques  amniftiés  inquiets  & turbu- 
lens  , à quelques  hommes  façonnés  au  crime  par  trois  années 
d’une  guerre  horrible  , qui  .fit  verfer  tantde  fang  , apporta  tant 
de  dévaluations,  laifla  tant  dé  ruines,  de  cendres  & de  tombeaux, 
Puilfé  je  me  tromper  ! 
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poids  de  l’or  ? Fallût-il  donc  de  plus  fortes  fommes  encore 
pour  conduire  le  vailTeau  de  l’Etat  au  port,  pour  aiïiirer 
la  deftru&ion  des  traîtres  qui  ont  ofé  infulcer  à la  grande 
nation  , des  i nfenfés  qui  pourroient  méditer,  non  fa  perte; 
non  fon  afTervüTement  ; toutes  les  puillances  conjurées  de 
l’ Univers  entier  le  tenteroient  en  vain  - trente-trois  millions 
d hommes  qui  font  & veulent  relier  libres,  le  .feront  à 
jamais*  fallût-il , je  le  repète,  de  plus  fortes  fommes  pour 
alfurer  la  perre  de  tyrans  aflfea  ennemis  deux-mêmes- pour 
ofer  douter  encore  de  la  République  françaife  & tâter  de 
fa  puiflfaiice , nous  les  voterions  fans  balancer.  Telle  eft:  la 
volonté  immuable  du  peuple  français,  tel  eft:  le  fentiment 
profondément  gravé  dans  le  cœur  de  tous  fes  repréfentans. 

Tout , oui  tout  ce  que  pofsède  chaque  citoyen,  il  ne  le 
confidérera  que  comme  un  dépôt,  tant  qu’il  reliera  un 
ennnemi  a la  République.  Non  moins  grand,  non  moins 
ner  de  fa  liôercéque  le  peuple  romain  , le  peuple  français  ne 
connoitpas  de  facrifice,  lorfque  îa  patrie  a des  befoins. 

Tant  d heroifme , cependant,  pourroit-il  nous  difpenfer 
de  1 examen  réfléchi  des  dépenfes  , de  l’attention  à porter 
dans  leur  application  ? Pourrions- nous  négliger  de  les  réduire, 
s’il  nous  étoit  prouvé  qu'il  fût  poflîble  de  le  tenter  fans* 
nuire  au  bien  public  ? non,  oh  non  afltirémenc  ! 

Si  de  nouveaux  impôts  font  nécelïaires  , nous  ne  balance- 
rons pas  à les  voter  ; mais  toujours  dignes  de  la  confiance 
qui  nous  honore  , nous  ne  nous  montrerons  pas  indifférens 
dans  le  choix  des  contributions  , qui  ne  peuvent  avoir  pour 
objet ^que  le  plus  grand  bien  de  tous  -,  nous  repouflTeron s 
|ulqua  lideede  celles  qui  ne  feront  propres  qu’à  alarmer 
Jes  bons  citoyens  , faire  naître  des  idées  fâcheufes  , rap- 
peler enfin  un  régime  abhorré.  r 

Je  n ai  garde  der  concerter  les  évaluations  données  à cha- 
cune  des  contributions  ; vos  commiflïons  n’ont  rien  né- 
gligé pour  en  faifirla  force;  je  fuis  perfnadé  que  ceue 
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partie  de  leur  travail  n’offre  que  des  vérités.  Non  compris 
le  droit  d’entretien  des  joutes,  qui  fe  fuffit  à lui  même, 
5y5  millions  font  néce flaires *aü  fervice  de  l'an  7 ; le  tréfot 
public  peut  compter  fur  5z5  millions , la  différence  eft  de 

millions. 

Nos  collègues  fe  font  appliques  a couvrir  ce  déficit  ef- 
frayant. Ce  travail  ne  pouvoit  erre  confié  à des  mains  plus 
habiles.'  Ils  ont  fetfàcé  de  grandes  vérités  fur  le  crédit 
public  j fur  les  f une  fiés  effets  de  fon  abferxe  , fur  toutes 

les  ^aufes  ‘qui  l’ont  produit  ; peiif  être  n ont- ils  pas  affez 

difcuté  la  permanence  tolérée  des  caufes  qui  1 entretien- 
nent: à çe  point  , cependant  , font  attachés  lès,  réfultats  ; 
de  ce  point  feulement  peuvent  fortir  les.  différences,  d opi- 
nions dans  un  fénat  qüi  né' compte  que  des  amis  de  la 
patrie. 

Vos  commiffions  des  finances  conçoivent  1 efpérancë  de 
couvrir  20  millions  par  des  économies,  par  ü es  bonifica- 
tions dans  les  perceptions  déjà  établies  par  le  rappel  de  la 
confiance  -&*d u crédit  public.  Ler  2*5  derniers  millions  , 
elles  défefpèrent  de  les  trouver  ailleurs  que  dans  l’établif- 
femenc  de  quelque  branche  nouvelle  de  revenu. 

Enfin  on  parle  d’économies , on  en  démontre  la  pofii- 
bilité.  La  loi  du  11  frimaire  an  7,  poftérieure  d un  mois 
au  crédit  du  miniftre.  de  l’intérieur,  nous  dit-on,  charge 
les  communes  ayant  adminiftranon  municipale  St  les ^ can- 
tons du  foin  de  pourvoir  aux  befomS  des  hofpices  civils  9 
foit  avec  des  fous  additionnels  à leurs  contributions  direéles  , 
foit  avec  des  taxes  locales,  des  oélrois  de  bienfaifante.  Si 
cette  loi,  ajouté-t-on  , eût  été  reudue  à temps,  on  eût  eu 
fur  les  fommes  allouées  à ce  miniftre  un  boni  de  1 1 millions 
61 5,ooo  francs  , ou  à peu  de  chofes  près  ; mais  la  date 
de  la  loi , la  crainte  fur-tout  d’un  retard  affeété  dans  ion 
exécution  , engagent  nos  collègues  à ne  compter  que  fur 
yne  bonification  de  4 millions. 

» Pour  qui  a adminiftré , ôc  coanoît  les  retards  apportés 


dans  la  délivrance  des  ordonnances  , i’exaéfcitude  dont  s’ho- 
norent les  bureaux  à ufer  de  route  loi  qui  détend  de 
donner , Couvent  même  l’attention  qn’on  y prend  à expé- 
dier le  pins  lentement  poiïible  , ou  à ne  pas  autorifer  du 
tout  ,1a  dépenie  encore  parmi  Ce  , lorfqu’il  a été  parlé  , lorf- 
qu’on  dilcute  dans  les  ConCeils  une  loi  ayant  pour  objet , 
fupprefïion  , ou  renvoi  à un  autre  mimttre  , les  craintes  de 
nos  commiilions  lonc  vaines.  Si  nos  collègues  avoient  été 
inftruics  que  loin  que  dans  les  bureaux  du  inimitié  de  1 in- 
térieur , on  (oit  généreux  & facile  jufqu’à  ia  délivrance 
d’ordonnances  contraires  à la  loi  , on  n’y  autorife  pas  même  , 
fur  itératives  demandes  des  ad itiinift rations  des  hofpices  ci- 
vils , la  difpofition  des  fonds  étrangers  à ceux  qui  lui  >font 
affectés , ou  doivent  entrer  dans  le  tréfor  public,  ils  u’euf- 
feut  pas  éprouvé  les  craintes  donr  ils  nous  ont  fait  part. 
Mais  enfin  , & puifque  le  législateur  ne  doit  fuppofer  abus, 
ni  inexécution  de  la  loi  , vos  commiilions  devoient  du  moins 
compter  fur  un  boni  de  près  de  9 millions.  Ce  boni  cou- 
vrira , s’il  ne  lurpaiïe  , l’addition  qu’on  dit  être  nécefiaire 
aux  frais  dejuftice  , quH , alloués  au  miniltre,  a raifon  de 
O millions  000,000  francs,  doivent  s’élever  dans  l’an  7, 
allure  t*on  , à près  de  10  millions. 

Ain  il  échappent  à toute  compenfation  importune  les  éco- 
nomies à efpéreL  fur  les  crédits  de  la  marine  & de  la 
guerre  ; j'ignore  à quelles  lommes  vos  commiilions  les 
élèvent.  J’ai  lu  , j’ai  médiré  le  rapport  de  notre  collègue 
Malès , j’ai  remarqué  que  des  bonifications  importantes  dans 
les  perceptions  déjà  établies  doivent  faire  partie  des  éco- 
nomies tirées  hors  ligne  pour  vingt-cinq  millions.  Pour 
quelle  portion  entrent  dans  cette  fomnie  les  bonifications 
dont  on  entend  parler?  C’elt  encore  ce  que  j'ignore,  c’efir 
ce  que  j’ai  vainement  cherché  dans  le  rapport,  qui  dans 
cette  partie  , tient  beaucoup  moins  qu'il  ne  promet. 

Si  cependant  je  n’ai  pas  trop  mai  interprété  le  voeu  de 
vos  coinmifiions  , au  très  petit  nombre  près  de  millions 
attendus  des  bonifications  , les-  économies  polîibles  , j’ai 
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prefque  dit  neceflaires  dans  les  mimftères  de  la  marine  8c 
de  la  guerre  , couvriront  la  moitié  du  déficit  ; ôc  alors  en- 

C(?rerJe  Prends  que  nos  commi fiions  ne  font  ni  exigeantes , 
ni  iévèrcs;  & 

Les  3 8c  21  fruébidor  an  6,  nos  collègues  Lacuée  8c 
Cornet  ont  démontré  au  Confeil  des  Anciens  la  nécefiiré 
d’économies  beaucoup  plus  confidérables  ; & cependant  ils 
navoient  trairé  aucun  article  avec  parcimonie  : ils  avoient 
Tout  établi , tout  calculé  au  plus  haut.  Afiuré  de  nos  fuccès , 
h nous  étions  forcés  de  reprendre  les  armes  , le  repréfentanc 
du  peuple  Lacuée  avoir  dédaigné  de  compter  la  différence 
en  moins  qu’apportent  dans  les  dépenfes  de  la  guerre,  l’oc- 
cupation confiante  du  pays  ennemi,  & des  v.éloires  écla- 
tantes  & nombreuses.  Jaloux  de  la  gloire  de  fen  pays, 
prefle  du  defir  qui  nous  anime  tous  de  brifer  entre  les 
mains  de  nos  plus  cruels  ennemis  le  rrident  de  Neptune, 
de  donner  à la  marine  françaife  l’attitude  fière  & impo- 
lante  qui  convient  a la  plus  puifiante  République,  le  repré- 
fentant  du  peuple  Cornet  n a voit  pas  argumenté  de  l’impof- 
fibilité  de  toutes  les  confiruéfions  projetées  dans  l’an  7,  non 
plus  que  de  la  non-conclufion  des  marchés , qui  jamais  ne 
precedent , mais  qui  toujours  fuivent  les  conftrucHons  elles- 
memes. 

. cxcellens  rapports  dont  je  viens  de  parler  n’offrent 
tien  pour  les  temps  ordinaires  ; ils  préjugent  la  guerre } ils 
prévoient  1 attitude  quont  prife  depuis  8c  que  (auront  garder 
les  arrnees  de  la  République,  jufqu’à  ce  qu’une  paix  gë- 
nétale  , auflî  glorieufe  que Joîide , ait  tetminé  la  lutte  fan- 
glante  de  la  tyrannie  contre  la  liberté.  Ils  ne  refufent  rien  à 
la,  rapidité  des  mouvemens  qu’il  pourroit  devenir  néceffabe 
de  leur  imprimer,  8c  néanmoins  ils  font  toucher  foixante 
millions  Sc  plus  d économies.  Ces  rapports  font  entre  nos 
mains,  il  n’eft  pas  un  repréfentant  du  peuple  qui  ne  les 
ait  lus  ôc  médités  ; ils  n’ont  pas  trouvé  de  contradicteurs. 

Des  calculs  des  repréfentans  Cornet  8c  Lacuée  aux  réfu:- 
tats  préfentés  par  nos  commifiions  , la  différence  eft  im- 
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menfe.  Encore  quelques  mois,  citoyens  repréfeiiytans , les 
comptes  feront  rendus  } nous  faurons  de  quel  cote  font  les 
erreurs:  qui  paie  de  bon  cœur  en  donneroit  davantage  ; 
mais  enfin  qui  a payé  aime  à counoître  1 emploi  de  fon 
argent. 

Nos  commifiions  des  finances  n’ont  pas  cru  pouvoir 
élever  les  économies  au-delà  de  vingt-cinq  millions  } foit  : 
mais , avant  de  fe  décider  à propofer  de  nouveaux  impôts  , 
ont-elles  bien  pris  en  confidération  toutes  les  refiources 
allurées  au  trcfor  public  par  les  différentes  lois  ? j ai  peine 
à le  croire  , le  rapport  du  moins  ne  le  prouve  pas. 

Je  n’ai  pas  vu  qu’on  air  rappelé  la  loi  du  9 frimaire 
dernier , qui  fait  cefier  les  jouifiances  provifoires , &c  ordonne 
aux  indivis  avec  la  République  de  rendre  compte  j le  rap- 
port de  notre  collègue  Dupiantier  & la  difcuflion  qui  1 a 
fuivi  afiuroienc  cependant  plufieurs  millions  a fon  exê«* 
cucion. 

Pourquoi  nos  commifiions  gardent  elles  le  filence  fur  la’ 
loi  du  11  brumaire,  qui  relève  de  la  déchéance  les  acqué- 
reurs antérieurs  au  16  brumaire  an  5,  en  retard  de  payer , Ôc 
prefcrir  un  mode  de  libération  qui  produira  de  fortes  femmes 
à la  République  ? 

La  réfoiution  du  22  frimaire  dernier , relative  aux  do- 
maines engagés  par  l’ancien  gouvernement  , fera  , je  n’en 
doute  pas , adoptée  par  le  Confeil  des  Anciens } elle  recevra, 
fon  exécution  dans  le  courant  de  l’an  7 : certes , elle  ne  nuira 
pas  aux  finances  , elle  méritoit  d’être  comptée  au  nombre 
des  refiources  \ à ce  titre  , rénonciation  de  fes  produits  devoit- 
elle  être  étrangère  aux  attributions  de  vos  commifiions  des 
finances  ? 

Un  rapport  nous  a été  fait  fur  la  vente  des  biens  dé- 
pendans  des  cultes  des  protefians.  Notre  collègue  Coutu- 
rier allure  que  cecte  vente,  dont  le  droit  eft  inconreftable- 
ment  acquis  à la  République  , produira  plufieurs  millions. 
Mettons  ce  rapport  à l'ordre  du  jour,  dans  peu  le  gouverc 
laemenr  pourra  compter  fur  de  nouvelles  rentrées. 
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La  difcufîîon  qui  a eu  lieu  dernièrement  fur  la  pofte  ai>  lettres 
a prouvé,  que  fans  nuire  au  commerce , fans  forcer  les  bafes , ' 
fans  arriver  au  point  eu  en  finances  deux  & deux  cefient 
de  donner  quatre  , on  pouvoir  augmenter  de  5 à 6 millions 
cette  branche  de  revenu  public.  Les  fermiers  de  la  polie 
aux  lettres  n’ont  pu  obtenir  de  nous  ce  que  nous  ne  pou- 
vions voter  pour  l’avantage  d’une  compagnie ; ils  offrent  la 
réfiliation  de  leur  marché  : profitons  de  l’affurance  que  nous 
en  donne  le  Directoire  exécutif  dans  fon  meffage  du  pre- 
mier de  ce  mois  ; faifons  un  nouveau  tarif  pins  productif 
& plus  concordant  avec  notre  fyftême  des  poids  & me- 
fures  ; affurons  au  gouvernement  une  reffouuce  éprouvée  : 
l’augmentation  tournera  toute  entière  au  profit  du  tréfor 
public;  elle  ne  fera  défagréable  à aucun  citoyen  ; elle  plaira 
à tous  ; les  produits  en  feront  plus  certains. 

Les  reffources  que  je  viens  d’indiquer  ne  font  pas  partie, 
comme  l’ont  prétendu  quelques  orateurs,  de  celles  accordées 
à la  loi  du  26  vendémiaire;  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute 
à cet  égard.  Le  meffage  du  Directoire  exécutif,  du  29  ni- 
vôfe  , qui  porte  à 38o,ooo,ooo  fr.  la  valeur  approximative 
des  biens  autres  que  les  domaines  engagés  , ceux  attendus 
des  partages  des  parens  d’émigrés  , & ceux  annoncés  dans 
le  rapport  de  notre  collègue  Couturier,  nous  offrent  des  ré- 
fultats  tels  que,  fï  les  ventes  fe  foutiennenc.  au  taux  indiqué  , 
les  biens  affrétés  aux  125  millions  de  dépenfes  extraordi- 
naires pour  l’an  7 , présenteront  une  valeur  dé  5 00  mil- 
lions, qui,  au  dernier  huit,  ne  peuvent  donner  moins  de 
200  militons.  La  loi  du  2 6 vendémiaire  n’abforbera  pas,,  à 
beaucoup  près , les  domaines  nationaux  affectés  à fou  exé- 
cution. 

La  légèreté  avec  laquelle  l’un  des  orateurs  qui  ne  trouvent 
le  bien  que  dans  l’impôt  fur  le  fel  a traité  les  lelîources  que 
je  livre  à la  méditation  du  Confeil,  n’a  convaincu  perfonne  ; 
elle  n’a  rien  diminué , du  moins  , de  la  confiance  qu’elles 
m’iafpirent.  Si  la  nouveauté  a des  attraits , j’ai  peine  à croire 
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que  ce  pinÉTe  être  en  matière  d’impôt.  Je  le  fais , l’opéra- 
tion que  je  propoie  , avec  un  grand  nombre  de  collègues, 
eft  moins  éclatante  ; elle  exige  moins  d efforts  , moins  de 
génie  : mais  en  politique , en  finance  fur  - tout , ce  qui 
brille  davantage  eft-il  bien  toujours  le  plus  folide  ? faire 
des  fonds  au  gouvernement  fans  ajouter  aux  impôts  déjà 
exiftans,  n’dl  te  pas  le  parti  le  plus  avantageux  ? 

Je  fuis  convaincu  , citoyens  repréfentans , qu’avec  des 
économies  ôc  les  relfources  que  je  viens  de  rappeler  , nous 
n’avons  plus  de  déficit  à craindre.  Mais  enfin  s’il  vous 
étoit  mieux  prouvé  que  25  millions  encore  font  néceffaires 
aux  dépenfes  de  l’an  7 ; s’il  falloir  un  nouvel  impôt  , à 
quelle  contribution  recourriez  - vous  ? à celle  qui  peferoit 
également  fur  tous  les  citoyens  , en  raifon  de  leurs  fa- 
cultés refpe&ives  ; à celle  qui  ne  préfenteroit  ni  injuftioe  ni 
vexation  ; à celle  qui  nulle  part  n’exciteroit  l’immoralité  ? 
ne  conduiroit  au  crime  ; à celle  enfin  donc  rétabliffement 
arracheroit  des  larmes  , & non  pas  le  fourire  horrible  de  la 
vengeance  à nos  ennemis  intérieurs  & extérieurs. 

Vos  com misions  veulent  un  nouveau  iubfide  : leur  choix 
ift  tombé  fur  le  fel.  Je  ne  difeuterai  aucune  des  douze  pro- 
pofitions  défavantageufes,  illufoires  ou  révoltantes,  donc 
on  a eu  l’art  de  faire  précéder  la  taxe  fur  le  fel  ; déjà 
elles  ont  été  rejetées  par  le  Corps  légifîatif  ou  elles  font 
réprouvées  par  l’opinion  publique.  Je  dirai  un  mot  fur 
l’expropriation  forcée  des  marais  falans.  Le  rapporteur  a 
paru  goûter  quelque  plaifir  à rappeler  , a recommander  même 
une  mefure  dont  il  n’a  pas  prévu  tous  les  inconvé- 
niens  , qu’il  n’a  pas  examinée  fous  le  rapport  de  la  fo- 
ciabilité  , qu’elle  contrarie  étrangement;  qu’il  n’a  pas  mé- 
ditée fous  le  rapport  de  la  conftitution  , qu’elle  viole  im- 
pitoyablement. 

On  veut  un  impôt  fur  le  fel.  On  propofe  cinq  centimes 
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par  cinq  hectogrammes , & cet  impôt  doit  produire  vingt 
millions  : on  ne  parle  de  perception  qu  a l’extraétion  des 
marais  falans  ; on  veut  la  confier  à la  régie  <les  douanes  j 
on  n alloue  de  frais  d’adminiftration  que  4°o>ooo  fr.  par 
année  ; on  porte  la  précaution  inutile  jufqu’à  vous  affiner 
que,  dans  aucun  temps  , cet  impôt  ne  fera  mis  en  ferme. 
Si  l’article  3oa  de  la  conftitation , qui  veut  que,  chaque 
année  5 les  contributions  foient  renouvelées , ne  répondoit 
afTez  qu* elles  ne  peuvent  devenir  la  proie  des  traitans , je 
faurois  le  meilleur  gré  à nos  commiflions  de  la  condition 
offerte  ; mais  promettre  ce  qu’il  ne  dépend  pas  de  nous 
de  ne  pas  donner , n’eft  pas  un  mérite.  Si  j’étois  en  inf- 
tance,  ici  je  m’écrierois,  nimia  precautio  dolus. 

On  exempte  de  l’impôt  le  fel  employé  aux  falaifons , 
au  compte  de  la  République  , fans  doute.  Comme  il  n’entre 
pas  dans  mon  plan  de  difcuter  chaque  article  offert  pat 
vos  commiflions  , je  ne  me  permettrai  pas  de  demander 
fi  la  République  fait  toujours  faire  les  falaifons  par  des 
ouvriers  à fes  gages  & pour  fon  propre  compte  , ou  fi 
le  plus  fouvent  les  falaifons  ne  fe  font  pas  par  entreprife. 
La  réponfe  à cetre  queftion  pourroit  faire  reffortir  davan- 
tage la  bonté  ou  le  vice  de  la  difpofition  dont  je  viens 
de  parler , peut-être  n’y  verroit  qu’un  nouvel  aliment  offert 
aux  traitans,  aux  eftomacs  à fournitures. 

Conçoit-on  rien  de  plus  bizarre  , rien  de  plus  extraordi- 
nairement contraire  aux  droits  les  plus  facrés , la  liberté , 
l’induftrie  , le  commerce  , que  les  vifites  , les  prohibitions  , 
les  entraves  fans  nombre  imaginées  à l’occafion  du  fel  ? 
Point  de  vente  , point  de  livraifon  , point  de  remuage 
avant  8c  après  le  coucher  du  foleil,  fans  déclaration  préa- 
lable au  bureau  des  douanes  , à peine  de  confifcation  de 
la  denrée , des  voitures  8c  chevaux  employés  à fon  tranf- 
port,  8c  d’une  amende  égale  au  droit  à acquitter.  Heu- 
teufement  encore  on  nous  fait  grâce  des  hommes  ; on  a 
même  la  bonté  d'offrir  un  mois  de  crédit  à l’acheteur  de 
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fel  , qui,  à fa  foumiflïon  de  payer  le  droit,  ajoutera  le  cau- 
tionnement d’un  citoyen  reconnu  folvable  & habitant  le 
département  de  la  fituation  des  marais  d’où  le  fel  aura  été 
tiré. 

S’il  eft  de  l’intérêt  des  propriétaires  , fermiers  ou  ufu- 
fruitiers  des  marais  falans  d’emmagafiner  leurs  fels,  de  les 
fortir  de  l’enceinte  ;de  leurs  marais , les  employés  devront 
être  avertis  , alors  encore  aucun  tranfport  ne  pourra  s’ef- 
feétuer  de  nuit , puis  on  ajoute  à la  chage  de  ce  proprié- 
taire en  furveillance  une  foumiflïon  bien  & duemenc 
cautionnée  de  payer  , dans  les  flx  mois , le  droit  des  fels 
enlevés , qu’ils  aient  été  ou  non  vendus , k tout  fous  les 
peines  d’amende  & confifcation. 

Quelle  feroit  douce  la  condition  des  propriétaires,  fermiers 
ou  ufufraitiers  de  marais  falans!  malheur  âceluiqui  ne  pofle- 
deroit  que  le  local , que  les  aires  néceflàires  a la  fabrication 
du  fel  \ malheur  à l’infortuné  faunier  qui  trouvoit  le  prix 
de  fes  fueurs  dans  une  portion  déterminée  de  la  denrée 
qu  a force  de  travail , de  foins , de  confiance  8c  de  veilles 
il  arrachoit  aux  élémens!  L’un  & l’autre  avoient  jufqu’ici 
le  droit  d’ufer  de  leur  propriété:  ils  ne  le  pourroient  plus 
fans  s’expofer  à payer  dix  lois  la  valeur  intrinsèque  de  leur 
denrée. 

Vos  commiflîons  n’ont  pas  fait  attention  que  les  fix 
mois  accordés  pour  l’acquittement  de  ce  droit  ne  fuffiroient 
jamais  à la  vente  de  la  denrée  elle- même  ; elles  n’ont  pas 
réfléchi  que  le  fel  ne  fe  déplace,  ne  s’emmagafine  ni  ne 
fe  conferve  fans  dépérition  conlidérable.  Elles  femblent 
ignorer  que  , le  plus  fouvent , les  propriétaires  de  marais 
falans  ont  trois  récoltes  en  avance  , & leur  en  faire  un 
crime  ou  en  prendre  titre  pour  vanter  leur  plus  grande 
aifance  , fl  ce  n’étoit  une  infuke,  fl  ce  n’étoit  une  horreur, 
feroit  du  moins  une  ignorance  impardonnable  des  taufes, 
des  effets  de  la  pluie  , du  foleil , des  vents  , des  nuages  , 
de  l’humidité  , du  froid  , de  la  chaleur  , des  inondations  , 
de  la  fécherefle  , de  l’éboulement  ou  de  la  durée  des  canaux 
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& des  étiers,  du  nombre  des  demandes  , de  Tadtivité 
ou  de  la  ftagnation  du  commerce,  des  chances  fans  nombre 
enfin  qui  empêchent  ou  favorifent , hâtent  ou  retardent  la 
confection  & la  vente  des  fels. 

Si  la  fàifon  confacrée  au  faunage  préfente  conftamment 
la  température  la  plus  favorable  , quatre  mois  produifent 
dfimmenies  quantités  de  cette  denrée j dans  quatre  mois 
le  voyageur  étonné  a vu  s’élever  des  montagnes  de  fel.  Le 
propriétaire,  cependant,  s’empreffera-t-il  d’offrir  fes  lels ? 
les  livrera-t-il  au  plus  vil  prix?  imitera-t-il  l’imprévoyance, 
commandée  par  les  befoins  du  malheureux  faunier , qui, 
pour  acquitter  fes  dettes  d’hiver  , nourrir  , vêtir  & loger  fa 
malheureufe  famille  , eû  obligé  de  fe  défaire,  à quelque 
prix  que  ce  foit,  de  la  portion  de  fel  acquife  à fon  travail? 
Cette  denrée,  dont  ^abondance  même  , & fur- tout  la  gêne 
du  grand  nombre  d ouvriers  qui  en  pofsèdent  & ne  peut  la 
coxi&rver , en  diminuent  la  valeur  , ne  produirait  qu’une 
reffource  trompeufe  au  propriétaire  trop  preûé  de  jouir. 
Un  propriétaire  tellement  imprévoyant  ferait  bientôt  réduit 
aux  emprunts  *,  peu  d’années  fuffiroient  â fa  ruine. 

Une  abondante  récolte  fouvent  eft  fuivie  d’une,  deux  Sc 
quelquefois  trois  étés  , dont  les  belles  journées  fuffifenc  à 
peine  au  defféchme.nt  des  terres;  des  matinées  humides, 
des  foirées  trop  fraîches  trompent  l’efpoir  du  faunier  ; des 
pluies  trop  fréquentes  , des  vents  importuns  détruifent  les 
ouvrages,  condamnent  à la  flérilité  le  travail  le  plus  opi- 
niâtre ; le  propriétaire  ne  recueille  rien  ou  prefque  rien  : pour 
lui  les  dépenfes  augmentent , les  réparations  ne  peuvent  être 
négligées  , la  faim  du  faunier  ôc  les  befoins  de  fa  famille 
ne  peuvent  s’ajourner.  Le  propriétaire  pourvoit  à tout } fi 
l'humanité  ne  l’y  déterminait  pas,  ion  intérêt  lui  en  feroit 
un  devoir  à cette  condition  feulement  il.couferve,  il  s af- 
fure  lef  çuyriers  néceffaires  à Ion  exploitation  , à ion  com- 
merce. . 

Tout  n’eft  pas  profit  pour  les  propriétaires,  fermiers  ôe 
ufufruiti^xs  des  marais  lalans.  Là  , plus  que  dans  aucun  autiQ 
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efpèce  de  culrure , il  faut  fa  voir  dépcnfer , con/erver  ou  ven- 
dre à propos]:  heureux  encore  qui5  a force  de  foins,  de  facri-< 
lices  & de  persévérance  tire  de  cette  nature  de  bien  , un 
revenu  modéré  ! Peu  de  mots  vont  vous  en  convaincre  , 
citoyens  repréfentans  : cependant  je  prendrai  pour  exemple 
les  marais  falans  les  plus  produdlifs. 

La  charge  de  fel,  du  poids  de  foixante  quintaux,  fe  vend 
de  40  à 5o  fr.  La  valeur  aduelle  eft  moindre.  Les  nombreux 
écrits  fur  cette  matière,  qui  nous  ont  été  diftribués  depuis  fix 
mois,  ne  l’élèvent  pas  au  deftus  de3o  Ir.  ; je  néglige  cependant 
cette  appréciation  la  plus  exa&e  , pour  rappeler  le  prix 
moyen.  Un  œillet  de  marais,  ailleurs  on  l’appelle  livre J les 
mots  varient  avec  les  localités  , donne  , année  commune  , 
quinze  quitaux  de  fel , qui , au  prix  moyen  déjà  énoncé  , 
produifent  1 1 fr.  a5  cent.  : alfez  ordinairement  le  tiers  ap- 
partient au  faunier  ; relient  donc  au  propriétaire  7 francs 
3o  cent. , fur  quoi  il  faut  déduire  2 fr.  pour  les  réparations 
des  œillets  & des  marais.  Le  propriétaire  peut  donc  fe  pro- 
mettre 5 fr.  3o  cent,  d'un  œillet  de  marais  falant.  Si  cette 
propriété  foncière  ne  fupporte  qu'une  contribution  du  cin- 
quième , le  revenu  eft  pour  lui  de  4 francs  24  cent,  par 
œillet  de  marais  falant  ; le  citoyen  qui  en  pofsède  cenc 
compte  fur  un  revenu  de  424  fr.  ; le  revenu  du  proprié- 
taire de  mille  œillets  de  marais  falans  eft  de  4j24°  francs  : 
ils  fonç/rares  les  propriétaires  de  cette  dernière  clafle.  Je 
devois  cette  réponfe  aux  exclamations  de  celui  des  orateurs 
qui  n’a  vu  que  des  heureux  dans  les  propriétaires  de  ma- 
rais falans. 

Si  donc,  pour  l’enmagafinement  de  fes  fels,  le  proprié- 
taire étoit  obligé , dans  les  lix  mois  , au  paiement  de  5 
centimes  pour  5 he&ogrames,  prouvé  qu'il  eft  que  rarement 
la  vente  eft  poftible  dans  un  femblable  délai,  aue  plus 
louvenc  elle  ne  fe  confomme  pas  même  dans  les  trois 
années , qu’en  réfulteroit*il  ? rien  autre  chofe,  ce  me  fem- 
ble,  linon  qu’en  pareil  cas  un  propriétaire  de  vingt  miilc 
quintaux  de  fel , qui  à 45  fr.  les  foixante  quintaux;  (encore 
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une  fois  je  ne  calcule  pas  fur  le  prix  à&uel , qui  eft  infi* 
niment  plus  bas , mais  fur  le  prix  moyen  ) , prefentent  une 
valeur  de  1 5 mille  fr. , devroità  la  République  100,000  fr. 

Prenons  le  propriétaire  dans  une  claffe  moins  elevee  5 fup- 
pofons-lui  feulement  mille  quintaux  de  fel,  & par  confé- 
quent  une  propriété  de  , pour  l’emmagatinement  de 

fes  mille  quintaux,  il  lui  en  coûteroit  5ooo  fr.  Je  néglige 
de  compter  la  dépérition  de  remmagafinement  a la  vente , 
qui  rendroit  encore  fa  condition  plus  dure.  Je  me  permettrai 
de  demander  quel  fera  le  propriétaire  de  marais  lalans,  qui, 
pour  vuider  fes  vafais  mieux  conferver  fes  fels , les  rap- 
procher d'un  port  ou  d’un  lieu  de  palïage,  5e  salfurer  un 
débit  plus  prompt  8c  plus  facile  de  fr.  de  marchandée  , 
voudra  s expofer  à faire  en  impôt  une  avance  ae  5ooo  fr.  , 
dont  il  eft  poftible  qu'il  relie  a découvert  pendant  une  > deux 
années  ôc  plus.  S’il  fe  trouvoit  un  propriétaire  allez  com- 
plaifant , allez  ennemi  de  fes  intérêts  pour  en  courir  les 
rifques , quel  père  de  famille  oferoit  le  cautionner  ? Ni  1 un 
ni  l’autre  ne  le  rencontreroient  affurémenr. 

Le  prétendu  droit  d’emmagalinement  offert  fous  cette  con- 
dition aux  propriétaires  fermiers  & ufufruitier  de  marais 
falans  11’eft  donc  qu’une  fâchetife  plaifanterie.  Avant  la 
livraifon  8c  l'enlèvement  au  titre  de  l’acheteur , le  fel,  de- 
venu facré  pour  fon  maître,  ne  pourra  être  touché  fans 
amende.  Tels  feroient  cependant  les  réfultats  des  dépolirions 
citées  d’un  projet  donc  chaque  article  offre  quelque  vice  ,d  un 
projet  dont  lenfemble  eft  révoltant. 

Avec  de  femblabîes  dépositions , on  ruine  fans  neceflite 
tous  les  petits  propriétaires  de  marais  falans,  8c  c’eft  le  plus 
grand  nombre  j on  les  livre  à la  merci  des  agioteurs,  des 
traitans  ÿ on  tue  la  concurrence  8c  l’induftrie  : plus  de  com- 
merce avec  de  fbibles  niées.  Un  exemple  rendra  le  fait  plus 
fenlible.  Suppofons  un  achat  de  trois  mille  quintaux  de  fel: 
affurément  le  parti  n’eft  pas  extraordinaire.  Pvaifonnons  donc 
dans  cette  efpèce.  Les  réfultats  vont  vous  effrayer  ? citoyens 
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repréfentans  : daignez  cependant  m’entendre  j je  n’expoferai 
que  la  vérité. 

Le  prix  aéfcuel  d’nn  achat  de  trois  mille  quintaux  de  T l 
eft  de  i5oo  fr.  L’impôt,  rel  qu’il  eft  propofé , Lra  de 
i5ooo  fr.  Les  alfurances  extrêmement  élevées  , auxquelles  il 
fera  cependant  de  l’intérêt  de  l’acheteur  de  recourir , ôc  la 
diminution  allez  confidérable  que  fel  éprouvera , c eft  un 
fait  reconnu,  depuis  la  livraifon  jufqu’à  l’introduétion  dans 
les  magasins  ôc  depuis  l’emmagafinement  jufqu’à  la  revente  , 
n’emporteront  pas  moins  de  2,700  à 2,800  fr.  Ainli  nul 
ne  devra  fonger  à l’acquifition  de  trois  mille  quintaux  de 
fel  , à moins  de  19,200  fr.  Sans  l’impôt  , la  même  quan- 
tité de  fel  n’eut  exigé  que  1800  fr.  : que  devient 
le  fyftême  bien  commode  des  orateurs  qui  ne  voient  dans 
l’impôt  qu’lis  appuient  que  l’occafion  d un  rencherilTement 
de  5 centimes  par  cinq  hectogrammes  de  fel?  Leur  calcul  eft 
bien  fimple  : malheureufement  il  eft  plus  faux  encore. 

Or  qui  pourra  fe  livrer  à un  commerce  aulïi  coûteux  ? 
AlTurément  ce  ne  fera  pas  le  propriétaire  de  marais  falans  ; en- 
core moins  feront  ce  les  citoyens  refpedtables , les  nombreux 
pères  de  famille  peu  fortunés  , mais  auxquels , avec  la  probité  qui 
les  diftingue  , il  n’a  fallu  jufqu’ici  qu’une  avance  d un  millier 
d’écus  à fr*  pour  charger  ôc  débiter  dans  l’année  fept , 

huit,  dix  mille  quintaux  de  fel  ôc  quelquefois  plus. 

Avec  l’impôt  qu’011  vous  propofe,  le  commerce  du  fel 
appartiendra  exclufivement  aux  agioteurs  déhontés  , à ces 
hommes  abominables  , qui,  gorgés  denos  finances,  nes’abaif- 
feront  à correfpondre  avec  les  propriétaires  de  marais  falans 
que  pour  les  forcer  de  livrer  , au  plus  vil  prix  , les  fruits  de 
leurs  pénibles  travaux.  Des  compagnies  Bodin  ruineront  les 
propriétaires  des  marais  falans  j elles  afpireront  jufqu’au  der- 
nier écu  du  peuple,  qui  ne  peut,  quoi  qu’on  en  dife , fe 
palier  de  fel.  Maîtres  de  cette  denrée  de  première  néceflité  , 
les  traitans  en  feront  le  prix  } ôc  l’on  fait  s’ils  mefurent  leurs 
profits.  Cupides  jufqu’à  l’infatiabilité  , ils  s’honoreront  de 
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l’ufure  la  plus  défordonnée.  Le  commerce  intérieur  fera 
plus  malheureux  que  jamais  : & c’eft  ainfi  qu’on  prétend 
rétablir  le  crédit  public  St  le  crédit  particulier  ! Tels  (croient 
cependant  les  fruits  mortels  de  l'impôt  le  plus  affreux , par 
cela  feul  qui!  décupleroit  la  valeur  de  la  denrée  qu’on  veut 
lui  livrer. 

En  moins  de  quatre  années , les  deux  tiers  des  marais 
falans  feront  abandonnés  y des  milliers  de  familles  feront 
réduites  à l’ina&ivité , à l'indigence  , au  défefpoir  y tout 
fera  livré  à quelques  compagnies  de  finance.  Moins  de  fel , 
plus  d’argent , voilà  le  fyftême.  En  peu  d’années  , le  prix  de 
cette  denrée  de  première  néceflité  décuplera , c’eft  le  vœu  des 
vampires  du  jour  }le  peuple  paiera  tout , c’eft  ainfi  qu’ils  1 en- 
tendent ; le  peuple  murmurera,  que  leur  importe,  pourvu 
qu’il  paie  ; on  calomniera  le  gouvernement,  ce  n’eft  pas  leur 
affaire  j le  mécontentement  éclatera,  eh!  que  leur  importe 
encore  un  coup , pourvu  qu’ils  entaflent  & digèrent  ? 

L’impôt  fur  le  fel , nous  dit-on , n’a  rien  d arbitraire  y le 
prix  en  eft  fixé  par  la  loi  : jufques-là  cet  impôt  n’auroit 
rien  que  de  commun  avec  tous  les  autres.  De  ce  que  le  prix 
en  feroit  fixé  par  la  loi , faudroit-il  en  conclure  qu’il  eft 
jufte  ? je  ne  le  penfe  pas. 

L’impôt  du  fel  eft  un  impôt  indireâ: , nous  dit-on  y il  a 
l’avantage  d’être  payable  à volonté:  n’y  eft  affujettit  que 
qui  le  veut.  Ou  je  me  trompe  fort , ou  cette  définition 
nappartient  qu’à  l’impôt  établi  fut  des  objets,  quels  quiis 
foient,  dont  l’homme  peut  fe  paffer  fans  nuire  à fa  fanté , 
fans  compromettre  fon  exiftence.  Or  le  fel  eft-il  bien  une 
denrée  donc  le  befoin  ne  foit  pas  tellement  preffant  que 
l’homme  puiflè  s’en  paffer  facilement , & renoncer , quand 
* il  le  veut  , à s’en  procurer  à tout  prix  ? non  fans  doute* 
De  là  la  conféquence  que  je  n’ai  plus  befoin  d’exprimer  y elle 
eft  trop  vivement  fentie. 

Chacun  r ajoute-t-on  , ne  confomme  de  fel  & ne  paie 
d’impôt  que  lorfqu’il  veut  ôc  qu’autant  qu  il  lui  convient. 


y 
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ï*oiir  que  certe  proportion  fût  vraie,  il  fa u droit , i°.  que  le 
fel  ne  fût  pas  denrée  de  première  néceftité  : le  contraire  eft 
prouvé  ; s*.°.  que  l’impôt  du  fel  pefât  fur  les  citoyens  dans 
la  proportion  la  plusjuftepoftibleavcc  leurs  facultés  refpc<ftives , 
c’eft-à-dire  , la  pins  exactement  mefutée  fur  le  revenu  donc 
chacun  d’eux  jouit  lous  la  protection  du  gouvernement.  Et  moi 
aufli  j’ufe  des  principes  de  Smith,  &c  fi  j’en  fais  une  jufte 
application  : il  demeurera  prouvé  que  le  rapporteur  avoir 
abufé  d’un  illuftre  écrivain. 

Or  je  foutiens  que  l’impôt  far  le  fel  ne  frappe  pas  les 
citoyens  dav.s  la  proportion  la  plus  jüfte  poftibîe  avec  leurs 
facultés  refpeélives  , c’eft-à-dire  , la  pins  exadement  mefu- 
rée  fur  le  revenu  dont  chacun  d’eux  joint  fous  la  protection 
du  gouvernement.  Ma  preuve  eft  faite , s’il  eft  mconteftable 
que  , proportionnellement  à fes  facultés,  le  pauvre  conformais 
beaucoup  plus  de  fel  que  l’homme  qui  jouit  d’une  heureufe 
médiocrité  : fi  celui-ci,  à fon  tour,  en  confomme  plus  que 
l’homme  riche,  je  ne  fais  que  trois  clafTes,  j’en  pouvois 
offrir  cent , & toujours  le  fait  eût  été  également  vrai. 

11  n’en  eft  aucun  parmi  nous,  citoyens  repréfentans  , qui 
ne  connoifïe  la  ville  &c  la  campagne.  Tous  nous  avons  vu 
le  riche  fallu  eux  , l’homme  dans  i’aifance  , le  citoyen  dans 
l’heureufe  médiocrité,  le  cultivateur , Tarrifan  plus  gène 
peut-être,  mais  non  moins  heureux.  Tous  nous  avons  été 
témoins  de  la  vie  pénible  du  laboureur,  du  vigneron,  trop 
fouvent  expofés  aux  befoins.  Qui  de  nous  n’a  pas  gémi  fur 
le  fort  du  journalier,  continuellement  affligé. des  plus  dou- 
loureufes  privations  ? Qui  de  nous  ignore  que  , dans  les  mets 
qui  chargent  la  table  "du  riche,- lés  épices,  les  aromates  , 
ike . fuppiéent  le  fel  ? L’homme  aifé,  l’artifan  & le  culti- 
vateur, moins  éloignés  de  la  nature,  font  du  fel  une  con- 
fommafion  plus  forte.  A l’habitant  des  campagnes , aux  la- 
boureurs , vignerons , journaliers,  a ces  nombreufes  familles 
qui  fournirent  la  population  ia  plus  précieufe,  le  fel  fur- 
lo'ut  eft  néèeftaire.  Plus  l’habitant  des  campagnes  eft  pauvre, 
plus  il  en  confomme.  Réduit  à fon  morceau  de  pain  noir 


i8 

ôc  à un  petit  nombre  d’alimens  greffiers  , le  Tel  raffiire  fou 
appétit  ; fans  fel , fon  pain  feroit  fade  ; fans  le  fel , il  ne  pour- 
rai manger  fa  miférable  foupe , dans  laquelle  il  n’a  pu 
mertre  huile  ni  beurre  ; fans  le  fel,  il  ne  peut  conferver  Ion 
morceau  de  lard. 

Calculez  maintenant  la  différence  qui  s établit,  dans  la  con- 
fommation  de  fel , entre  la  famille  pauvre  & la  famille  opu- 
lente : bientôt  vous  ferez  convaincus , citoyens  repréfentansf, 
qu  a nombre  égal  d’individus  , la  famille  pauvre  confomme 
trois  fois  plus  de  fel  que  la  famille  qui  nage  dans  l’abondance. 
Qu’on  vante  maintenant  , fi  on  l’ofe  , l’impôt  fur  le  fel  j qu’on 
nous  dife  que  chacun  n’en  confomme,  & par  conféquent  ne 
paye  d impôt  que  lorfqu’il  le  veut , qu’autant  qu’il  lui  con- 
vient , puifqu’on  tronque  Smith  , qu’on  abufe  des  principes, 
qui  ne  cefient  detre  vrais  qu’alors  qu’ils  font  mal  appliqués. 

J aî  lu  8c  relu  avec  toute  l’attention  dont  je  fuis  fufeep- 
tible  les  trois  antres  maximes  de  Smith  citées  dans  le  rap- 
port de  notre  collègue  Malès:  je  n’y  découvre  rien  de  très- 
favorable  à l’impôt  fur  le  fel.  Devroit-on  s’étonner,  cepen- 
dant, que  des  maximes  générales  fur  la  théorie  des  impôts 
fulfent  ou  puffient  être  appliquées  à plus  d’une  contribution  ? 
Je  1 avoue,  loin  de  réeufer  l’auteur  anglais,  j’augurerois  bien 
de  l’impôt  auquel  conviendraient  fes  principes  ; mais  j’ai 
peine  a croire  que  Smith  eût  l intention  de  fervir  un  impôt 
femblabie  à celui  que  nous  propofent  les  commiffions  des 
finances,  lorfqü’il  écrivit  des  vérités  qui  ne  fe  prêtent  pas  à 
tout  fyftême. 

Le  fel  fertilife  les  terres;  il  eft  utile  à la  confervation  des 
beftiaux.  Parlerai-je  donc  du  befoin  qu’éprouvent  les  culti- 
vateurs de  faler  leurs  fourrages  8c  leurs  champs?  Oh!  c’eft 
alors  que  l’impôt  du  fel  frappera  l’agriculture  , qu’on  paraît 
enfin  décidé  a encourager.  Faites  , citoyens  repréfentans,  que 
le  cultivateur  puifiTe  fe  procurer  le  fel  à bon  marché,  8c  les 
terres,  mieux  foignées  , rendront  davantage,  8c  le  règne 
animal  profpérera  infailliblement.  Songez  qu’un  impôt  fur 
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le  Tel,  qui,  dans  les  diftances  les  plus  médiocres,  s’éleveroic 
à neuf&  bientôt  à douze  francs  le  quintal t qui  ne  fe  paie 
pas  a&uellement  plus  d'un  franc  foixante-quinze  centimes  à 
deux  francs , ne  permettroit  plus  au  cultivateur  d’en  jeter 
dans  fes  terres  & dans  fes  fourrages.  Cette  pratique,  juf- 
quici  peu coûteufe , avoit  augmenté  fes  moiffons  & fes  pro- 
fits de  beftiaux  : l’impôt  fur  le  fel  le  forcera  à une  première 
économie  ; le  laboureur  en  fera  plus  gêné,  il  gagnera  moins  , 
il  fuccombera  plutôt  fous  le  poids  des  charges  publiques. 
Aurez- vous  fervi  l’agriculture  ? aurez- vous  apporté  plus  de 
bonheur  à la  fociété  ? non  fans  doute. 

N’ajoutez  donc  rien , citoyens  repréfentans , au  prix 
naturel  du  fel;  que  fon  commerce  foit  libre  entre  les  mains 
de  tous  les  citoyens.  Vous  augmenterez  la  maffèdes  richeffes 
du  peuple  ; vous  faciliterez  à la  clade  productive  les  moyens 
de  payer  les  autres  impôts. 

Repréfentans  du  peuple , je  ne  fuis  point  propriétaire  de 
marais  falans;  sûrement  je  n’en  polféderai  jamais.  Je  pouvois 
éviter  cette  déclaration,  parce  qu’ici  on  acquitte  faconfcience: 
tout  autre  fentimenc  que  celui  du  bien  public  eft’ étranger 
aux  légiflateurs.  Mais,  je  dois  le  dire,  je  redoute  l’impôt 
du  fel  fous  le  rapport  de  la  tranquillité  des  départemens  de 
l’Oueft  : je  connois  plus  particulièrement  l’état  de  celui  de 
la  Vendée  ; je  dois  vous  communiquer  mes  craintes , je 
vous  dois  toute  ma  penfée. 

La  Vendée  fut  alfez  funefte  à la  République  , trop  de 
fcélérats  l’ont  enfanglantée  : alfez  de  ruines , de  cendres  & 
de  tombeaux  attellent  fa  féroce  rébellion  ; enfin  ce  malheu- 
reux pays  eft  tranquille  depuis  deux  années  ; moins  de 
crimes  y ont  été  commis  depuis  cette  époque  que  dans 
aucun  autre  département  de  la  République  j la  difcorde 
ne  déchire  plus  les  familles  , le  befoin  de  la  paix  entretient 
1 union.  Un  refte  précieux  de  la  franchife  , de  la  loyauté , 
des  vertus  hofpitalières  qui  diftinguoient  fa  population  avant 
l’affreufe  guerre  civile  n’a  pas  peu  contribué  à rellerrer  les 


liens  de  la  fraternité.  On  doit  beaucoup  fans  doute  au 
patriotifme  des  fonctionnaires  publics  , des  réfugiés  , qui , 
depuis  qu’ils  font  rentrés  dans  leurs  foyers,  ont  fui  égale- 
ment &c  les  haines  6c  les  pa&ifaùons , ont  facrihé  leurs 
intérêts  8c  tout  ce  qui  pouvoir  ne  leur  être  que  perfonnel  , 
pour  ne  s’occuper  que  de  la  République  : 6c  les  uns  & les 
autres,  depuis  meffîdor  an  prêchent  dans  les  campagnes 
l’obéiflance  aux  lois,  l’amour  du  gouvernement  j ils  courent 
au-devant  du  cul  ivateur  ulcéré , 6c  influent,  parce  qu’il  a 
plus  d’années,  plus  de  probité,  plus  de  de  mi-connoi  flan  ces , 
parce  que  la  guerre  civile,  parce 'que  les  colonnes  révolu- 
tionnaires lui  enlevèrent  pins  de  parens,  plus  d’amis  plus 
dYtfance  } iis  lui  font  fentir  le  prix.de  la  tranquillité,  ils 
lui  apprennent  â détefier  les  nobles  cruels , les  prêtres  hy- 
pocrites, les  artifans  infenles  3c  farouches  de  l’affreux  roya- 
lifme , qui  n’établit  des  privilèges , ne  créé  des  courtifans 
que  pour  preflurer  davantage  la  portion  la  plus  utile  de  la 
fcciété.  Déjà  ces  patriotes  bien  efhmables  ont  gagné  plus 
d’un  coeur  à la  République.  Pour  rattacher  cette  population 
ptécieufe  à la  patrie,  ils  lui  ont  promis,  au  nom . du  Corps 
• légi datif  8c  du  Diredoire  txécuwf,  tous  les  égards,  tous 
les  ménaçemens  que  réclament  fes  maliieurs  , que  ne  de- 
favouera  pas  la  confiitution.  q 

L’efprit  de  fadion  ne  règne  plus  dans  la  Vendée  ; on 
y jouît  de  la  tranquilliité  : depuis  deux  ans , pas  un ;aflafli- 
nat  n’a  été  commis  dans  la  partie  ci-devant  infurgée  de  ce 
département.  Je  n’oferois  cependant  me  flatter  que  les  re'ftc.s 
encore  fumant  des  départemens  qui  bordent  les  cotes  de 
l’Otieft  ne  cachent  pas  un  grand  nombre  d’hommes  qui , 
pendant  trois  années  , n’ont  vécu  que  de  maflacres  & de 
pillage  } je  fuis  trop  certain  du  contraire  dans  mon  dépar- 
tement. Un  grand  nombre  de  communes  comptent  parmi 
leurs  habitans  de  ces  hommes  nés  pour  le  vagabondage  , 
8c  façonnés  au  crime  pendant  la  guerre  civile.  Peu  faits 
au  travail , qui  leur  répugne  , ils  ne  remuent  pas  ; la  mafle 
eft  bonne  6c  leur  en  impofè.  L’agriculture  manquait , elle 
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manque  encore  de  bras  ; à force  de  facrifices  & de  pré- 
venances, les  cultivateurs  font  parvenus  à en  tirer  quelques 
fecours  : ils  prendront  difficilement  l’habitude  6c  le  goût 
du  travail.  Cependant  tous  ceux  qui,  comme  moi  , coii- 
noiflent  l'état  des  départeinens  de  l’Ouell  , ne  défefpé- 
roient  pas  de  voir  forcir  de  cette  cîalfe  d’hommes  inquiets 
quelques  citoyens  efttmables. 

Je  ne  poiurois  , je  l’avoue  , me  défendre  d’un  fentiment 
bien  pénible  9 fi  l’impôt  du  fui  étoi:  décrété.  Il  décupletoic 
la  valeur  du  fel  lui-même  ; néceffuhement  il  irritcreit  la 
cupidité  des  fraudeurs  : jamais  impôt  ne  préfenta  autant 
d’attraits  à la  contrebande.  Pour  en  être  bien  convaincu , 
il  ne  faut  que  réfléchir  que  l’homme  le  moins  rebâtie  , le 
moins  alerte,  le  moins  entreprenant , pourra  dans  le  jour, 
pendant  la  nuit , quand  il  lui  plaira,  pénétrer  dans  les  ma- 
rais lalans , en  forcir  chargé  de  fel  , fans  avoir  rien  à 
craindre  des  employés  de  la  douane  , déjà  occupés  de  leur 
métier  , trop  éloignés  des  marais  , 6c  fur  - tout  trop  peu 
nombreux  pour  furveîller  utilement. 

Plus  d’un  chemin  conduit  aux  barges  de  fel  } plus  d’un 
détour  favorife  la  fortie.  Si  le  contrebandier  eft  vu  , il 
échappera  fans  peme  , ou  marchera  lentement  pour  favo- 
rifer  d’autres  contrebandiers  fes  affociés  -,  il  fe  laiflera  at- 
teindre y disputera  , fl  c’eft  fon  intérêt  ; fe  battera  , fl  c’t-ft 
fa  volonté  y par-tout  les  fels  feront  dépofés  à cent  pas  des 
marais  falansj  de  diftance  en  diftancè  s’établiront  des  ma- 
gahns  en  fraude  de  la  loi.  J’ajoute  , avec  mon  collègue 
Doche  (de  Lille),  que  des  enlèvemens  plus  confldérables 
encore  auront  lieu  par  mer  : la  furveillance  la  plus  aéfcive 
ne  peut  rien  contre  le  flux  6c  le  reflux  que  ne  pourroient 
arrêter  ni  prévenir  les  employés  des  douanes. 

Je  fais  que  le  rapporteur  nous  a dit  que  la  matière  im- 
pofable  , le  fel , fe  rencontroit  fur  un  petit  nombre  de 
points  : c’eft  une  erreur  de  fait  qui  prouve  qu’il  connoît 
peu  les  marais  falans  , leur  fituation  , leurs  divi tîons  6c 
leur  multiplicité.  Les  çommiflions  des  finances  efpèrent  en 
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vain  que  les  corps  - de  - garde  affez  peu  nombreux  des 
douanes  fuffiroient  à la  furveillance  des  marais  falans.,  depuis 
J’extrémicé  du  département  du  Finiftère  jufqu  aux  portes  de 
Bordeaux. 

L’impôt  fur  le  fel  fera  naître  la  contrebande  -,  & c’eft 
ce  qui  m’afïééle.  A moins  des  quatre-vingt  mille  commis  de 
la  ferme,  qu’on  ne  faiariera  pas  avec  les  400,000  francs  de- 
mandés par  les  commilîions  , le  gouvernement  ne  retirera 
rien  d’un  impôt  cruellement  odieux. 

Je  prétends  même  qu’encore  les  quatre  vingt  mille  com- 
mis de  la  ferme  fufTent  fur  pied  , la  contrebande  n’en  le- 
roic  pas  moins  aéfive.  Les  contrebandiers  infeftoient  les 
déparcemens  de  rOueft  avant  la  fupprefbon  de  la  gabelle. 
Lorfqu’avec  des  raifes  de  fonds  beaucoup  plus  conhdérables , 
de  pour  des  pîdfits  moins  allurés,  ils  rifqiioient  leur  vie  , 
ou  tout  au  moins  jouoient  leur  liberté  , que  feroit  ce  donc 
aujourd’hui  qu’exempts  de  recherches  , de  vilites  domici- 
liaires ôc  de  peines  affliétives  ! il  n’y  auroit  qu’à  gagner  à 
ce  commerce  infâme. 

Oui,  décrétez  l’impôt  du  fel,  6c  dès  le  lendemain  fe 
lèvent  , s’organifent  dans  les  déparcemens  de  l’Oueft  de 
nombreufes  compagnies  de  contrebandiers.  Elles  feront  com- 
pofées , n’en  doutez  pas,  de  ces  hommes  dangereux  que  je 
vous  difois,  il  n’y  a qu’un  intlant,  exifter  dans  un  grand 
nombre  de  communes  ; ils  font  bien  propres  à ce.  métier 
aufli  vil  que  rapproché  du  crime;  pour  l’exercer,  ils  fe  hâ- 
teront d’abandonner  les  travaux  pénibles  ôc  moins  produc- 
tifs de  l’agriculture.  La  terre  avoir  befoin  de  bras  , elle  en 
aura  moins  encore  ; nos  malheureufes  contrées  avoient  be- 
foin de  tranquillité  j de  nouveaux  débauchés  de  nouveaux 
Jcélérars  feront  toujours  prêts  a la  troubler  : heureux  encore 
fi  l’Anglais , qui  doit  nous  fouhaiter  l’impôt  du  fel  , ne  re- 
double pas  de  foins  pour  jeter  des  émigrés  fur  nos  côtes! 
Plus  féroces  que  les  refies  de  Stoflet  ôc  de  Charrette , les 
émigrés  , ou  feront  les  chefs , ou  deviendront  lgs  compagnons 
de  bandes  toujours  difpofées  au  carnage. 


Lorfqu  une  première  , lorfqu’une  fécondé  fois  il  a été 
queftion  de  fel^  dans  cette  enceinte,  tous  les  orateurs  onc 
démontré  jufqu  a l’évidence  que  l’impôt  mis  en  queftion 
ne  rendroit  rien  pendant  plufieurs  années  • tous  , ils  onc 
du  que  de  toutes  parts  des  entreprifes  de  fel  avoient  été 
formées  j que  par-tout  les  magafins  étoient  remplis.  Alors 
on  pouvoir  afiurer  au  Confeil  que,  depuis  plufieurs  mois , 
on  ne  voyoit  fur  la  Loire,  depuis  Nantes  jufqu  a Orléans, 
que  batteaux  chargés  de  fel  ; alors  on  eût  pu  vous  annon- 
cer , citoyens  repréfentans  , que  l’arrivage  paroilfoit  telle- 
ment prdîë  , tellement  important  .aux  accapareurs , qu’au 
mois  de  thermidor  même , dans  l’inftanc  où  la  rivière  écoit 
plus  p allé  , les  batteaux  montoient  encore  du  fel  , mais  à 
tiers  à quart  de  charge  , à laide  du  hallage  , & par- 
conféquent  â grands  frais.  Certes  les  compagnies  falées 
connoinoient  le  prix  de  l’argent  j eiles  favoient°  trop  bien. 
Dieu  fait^  fi  elles  l’ont  oublié  depuis  ! quel  intérêt  chaque 
minute  dindu.ftrie  peut  arracher  à fécu  de  fix  livres  , pour 
prodiguer  ainfi  l’or  fans  de  très  fortes  raifons.  Quoi  qu’il 
en  foit  , on  vous  dit  , citoyens  repréfentans  , £c  l’on  duc 
vous  due  qae  les  fels  livrés  au  commerce  pouvoient  fuffire 
a la  coiafommation  de  d eux  années. 

1 Çf11  o^°IS  *or(^re.  jour  a fait  jüftice  de  l’impôt  fur 
le  fel.  On  a pu  croire,  pendant  quelques  décades,  que 
cette  queftion  ne  feroit  pins  agitée.  Déjà  quelques  action- 
naires avoient  perdu  courage:  l’un  deux  a défefpéré  de 
reinplir  les  engagemens  contraéfés  pour  achats  trop  confia 
cerables  , dont  il  s’étoit  promis  des  profits  immenfes  ; il 
s eft  brûle  la  cervelle.  D’autres , plus  lâches  ou  plus  déhon- 
tes  , oc  fur-tout  plus  fripons , fe  font  afturé  les  bénéfices 
qu  ils  avoienc  fondes  fur  les  fels  par  des  banqueroutes 
trauduleufes  ; Orléans  a donné  le  lignai  ; d’autres  enfin 
n ont  pu  fe  décider  à quitter  la  partie.  Pourquoi  tant  de 
crimes  .........  Pourquoi  tant  de  corruption  ? 

Deux  fois  l’impôt  fur  le  fel  a été  rejette.  On  n’avoic 
pas  encore  imaginé  que , pour  déterrer  une  matière  devenue' 
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impofable , il  fût  bien  permis  de  fouiller  & caves  &r  gre- 
niers. La  conftitution  commande  le  plus  grand  refped  pour 
l’a  fi  le  des  citoyens.  Les  objections  contraires  à f impôt  fur 
le  fel  étoienr,  reliées  fans  réponfe  ; vos  commiffions  en.  ont 
fend  toute  la  force  ; elles  en  ont  craint  la  reprodu&ion  , 
elles  ont  tenté  du  moins  de  prévenir  le  coup.  f’adrefl'e  a 
fuppléé  à la  railon  : vaille  que  vaille  , elles  ont  fournis  a 
déclaration  , vif  te  , impôt , confifcation  & amende  , en  cas 
de  befoin,  tout  magafn  contenant  plus  de  deux  quintaux 
de  fel. 

Si  cette  mefure  n’étoit  que  forcée  , injufte  ou  négligée 
dans  fes  développemens  j f fur-tout  on  pouvoir  vouloir  du 
fond  du  projet,  il  fercit  nécelïaire  de  la  difcuter  : mais 
nous  n’en  fommes  pas  la. 

Loin  de  nous  toute  mefure  contraire  aux  droits  des 
citoyens!  Laifïoin  aux  Anglais  les  formes  inquiftonales  des 
employés  de  l’accife.  Ce  peuple  , je  le  fais  , fe  dit  bien 
jaloux  dé  fa  liberté  ; mais  il  ne  tient  qu’au  mot:  Put  en 
a dévoré  jufqu’à  l’ombre.  Laiffons  à FAnglâis  dégradé  1 inap- 
préciable avantage  de  payer  le  trop  vendu.  LaiiTons-lui 
le  noble  privilège  des  vifites  domicifières  , de  la  ptiion  , 
des  conffcations , des  amendes,  fur  probabilité,  fur  foup- 
çon  ? fur  Fadeur  enfin.  Tout  peut  convenir  a un  peuple 
qui  n’a  de  conftitution  que  dans  la  volonté  d’un  mi  ni  11  te 
royal.  Pour  F Anglais  en  léthargie  l’or  eft  tout,  la  fervdrté 
n’eft  rien.  Tout  ce  qui  abrutit  convient  à la  royauté  ; ce 
qui  élève  Famé  n’eft  que  des  républiques. 

N’allez  pas  croire  au  refte  que  vos  commiffions  fe  foient 
beaucoup  promis  des  mefures  inquifitoriales  dont  1 organi- 
fation  ne  leur  a pas  peu  coûté  : elles  n’étoienr  pas  capables 
de  s’étourdir  à ce  point.  Elles  conviennent  que  1 impôt  Lir 
le  fel  donnera  peu  de  chofe  dans  l’au  7 } fes  produits  feront 
plus  eonfidérables  dans  l’an  8 ; il  rendra  davantage  dans 
l'an  9*,  il  fe  fera  remarquer  dans  l’an  10  j encore  un  mot, 
& vos  commiffions  avouoient  que  Fimpot  fur  le  Tel  ne 
vaudra  que  dans  l’éternité. 
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On  ne  peur  vouloir  de  l’impôt  fur  le  fel  : faudra-t-il 
réunir  cous  les  marais  falans  au  domaine  de  la  République  , 
moyennant  indemnité  aux  propriétaires  5c  po (Te (leurs  aéhiels? 

Je  ne  m’attendois  pas  à trouver  une  femblable  propo- 
rtion dans  un  rapport  où  j’ai  du  plailir  à lire  ces  mots  : 
c<  Rendre  à chacun  le  fien  , donner  enfin  a la  propriété  la 
» garantie  (i  folemnellement  promife  ; voilà  ^mes  collègues, 
» le  grand  moyen  de  faciliter  , 5c  le  recouvrement  des  eon- 
» ttibutions  , 5c  le  recouvrement  des  autres  (ommes  dues  à 
» l’Etat.  * 

Convaincu  que  la  propriété  fait  le  citoyen,  je  ne  puis 
croire  que  la  proportion  d’expropriation  des  marais  falans 
foit  férieufe:  aufli  ne  dirai-je  qu’un  mot  (ur  ce  qu’il  étoit 
au  moins  inconvenant  de  mettre  au  jour. 

Je  le  fais  * la  conftitution  , après  avoir  confacré  l’invio- 
labilité de  la  propriété , confacré  aufîi  l’exception  nécefifairs 
en  faveur  de  l’utilité  générale,  à laquelle  doit  toujours 
céder  futilité  particulière:  mais  à qui  persuadera  - 1 - on 
qu’avec  cette  exception  , d’autant  meilleure  qu’elle  s’offre 
plus  rarement , il  pût  être  permis  d’enlever  aux  citoyens 
leurs  propriétés  pour  remettre  entre  les  mains  du  gou- 
vernement la  difpoficion  exclufive  5c  privilégiée  d’une 
denrée  de  première  néceflicé?  Cette  conception  horrible,  la 
plus  propre  à détruire  toute  aétivité  , toute  induftrie  hu- 
maine, dût -elle  prévenir  les  rufes  5c  les  rapines  de  la 
contrebande,  feroit  à coup  sûr  l’impôt  le  plus  accablant, 
le  monopole  le  plus  affreux.  Referver  à un  gouver- 
nement républicain  des  prf/iiéges  exclufifs,  quel  horrible 
fyfléme  ! 

Je  n’ai  pas  récufé  la  do&rine  de  Smith,  je  n’ai  blâmé 
que  fa  fauffe  application.  Mais  trouvât -on  dans  cet  auteur, 
trouvât-on  dans  d’autres,  qui,  comme  lui,  ont  trai  é des 
impôts,  quelques  maximes  dont  le  plus  décidé,  dont  le 
plus  habile  partifan  de  l’impôt  du  fel  pût  faire  fon  profit, 
j’oppoferois  avec  avantage  Jean -Jacques  Rouffeau.  Qui, 
mieux  que  l’immortel  auteur  du  Contrat  focial , pofféda  la 
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fcience  des  gouvernemens  ? qui  , mieux  que  lui  , corfnut 
la  théorie  des  impôts  ? aucun  adurément.  Le  citoyen  de 
Genève  écrivoit  pour  la  révolution , Ton  autorité  plaira 
toujours  aux  législateurs  français.  Jean-Jacques  nVt-il  pas 
écrit  à d’Aiemherc  que,  de  tous  les  impôts,  celui  fur  le  fel 
étoit  le  plus  injude  , le  plus  défadreux?  N’a-t-il  pas  dé- 
montré que  l’impôt  du  fei  frappe,  écrafe  le  pauvre,  Sc 
atteint  à peine  le  riche?  Avec  quelle  éloquence  il  a fignalé 
les  traitans  Ôc  les  vœux  parricides  des  compagnies  Bodin  ! 
Et  moi  audi , citoyens  repréfentans,  je  pourrois  dgnaler  des 
trairans  ! h moi  audi,  je  devrois  craindre  des  compagnies 
Bodin  , fi  votre  attachement  dncère  a la  conditution,  à la 
caufe  facrée  dit  peuple  ne  me  raÜuroit  ! 

On  ne  veut  qu’un  impôc  fut  le  fel  : mais  déjà  le  projet 
qui  l’annonce  appelle  des  employés  \ d’employés  à maltotiers 
le  pas  ed  glidant  : point  de  maltotier  fans  contrebande, 
une  vermine  en  attiré  une  autre  ; de  contrebandier  à voleur, 
à guet-apens,  il  n’y  a que  la  main  : que  de  maux,  que 
de  crimes  dans  tin  premier  écabiidèmeni  dont  on  ne  vouloir 
fortîr  que  profpérités  publiques! 

Ici,  perlonne  ne  veut  de  gabelle,  le  mot  feut  fait  hor- 
reur j il  eft  proferit  à jamais } il  ne  fouillera  pas  le  diction- 
naire des  républicains.  Tous,  tous  appartenons  au  peuple, 
nous  refpedons  fon  vœu  le  plus  fortement  prononcé.  Armés 
contre  la  gabelle  , les  Français  ont  conquis  la  liberté , que 
nous  ne  compromettrons  jamais.  Nous  n’alarmerons  pas 
nos  concitoyens,  nous  ne  fendrons  pas  nos  ennemis  par  le 
rétabli  fie  ment  d’un  impôt  odieux. 

J’invoque  la  quedion  préalable  contre  le  projet  de  réfo- 
îution  préienté  par  la  commidion  des  finances  de  l’an  7 , 
la  commidion  des  contributions  directes  & la  commidion 
des  contributions  indireCtes.de  l’an  8 réunies. 


BAUDOUIN,  imprimeur  du  Corps  iégiflatif,  place 
du  Carroüfel,  n°.  662. 
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